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			 	Rive-de-Gier 


 


				Région


				Auvergne-Rhône-Alpes


			 


				Département


				Loire


			 


				Intercommunalité


				Saint-Étienne Métropole


			 


				Code postal


				42800


			 


				Effectif de la population


				14 978 (2019)


			 


				Part de la population de la commune 	dans la population totale de l’intercommunalité


				27 %


			 


				Programme national


				Quartier du Grand-Pont - Projet de rénovation urbaine (Anru)
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				CARTE 1


				Rive-de-Gier dans l’aire métropolitaine de Lyon-Saint-Étienne


			




		

			

			Rive-de-Gier est située dans le département de la Loire, entre les métropoles de Lyon et Saint-Étienne [CARTE 1]. Haut lieu du développement industriel des XVIIIe et XIXe siècles, cette petite ville a été façonnée par trois grands types d’activité économique : l’exploitation du charbon, la verrerie et la métallurgie. Aujourd’hui, leurs marques sont encore très présentes dans les formes urbaines du centre-ville, les fonctionnements sociopolitiques et les dynamiques démographiques de la commune. Pourtant, Rive-de-Gier a subi de plein fouet les conséquences de la désindustrialisation engagée dès les années 1950, connaissant un déclin économique progressif. Cette dynamique s’est poursuivie malgré la mise en œuvre de politiques volontaristes de reconversion et d’aménagement à vocation modernisatrice, à l’image de l’autoroute reliant les deux métropoles voisines, qui passe en viaduc à l’aplomb du centre ancien.


			Délaissée par le capitalisme mondialisé1, dévalorisée par une paupérisation avancée et la persistance d’une mauvaise image2, Rive-de-Gier est souvent assimilée à la catégorie peu enviable des « petites villes désindustrialisées », au même titre que Decazeville, Castres ou Givors. La prégnance du stigmate ne doit cependant pas masquer la variété des rôles sociaux, économiques et fonctionnels que la commune et la plupart de ses homologues continuent de jouer dans les vastes ensembles territoriaux qui les englobent3. Même sous influence métropolitaine, ces petites villes en déclin ne doivent pas uniquement s’envisager comme des territoires subalternes improductifs, au service des centres urbains voisins et des systèmes de production qui assurent leur développement4. En dépit de leurs handicaps, elles jouent leur partition de centralités secondaires et contribuent, à leur mesure, à la dynamique globale des territoires métropolitains dans lesquels elles s’insèrent. À ce titre, les projets et stratégies urbaines qu’elles mettent en œuvre à leur échelle sont des supports d’analyse pertinents pour tenter de rompre avec l’idéologie dominante de la métropolisation et ainsi saisir de façon plus précise la place qu’elles occupent dans les espaces métropolisés.


			Analyser les processus qui ont conduit au projet de rénovation du centre ancien de Rive-de-Gier, engagé depuis 2016, permet de rendre compte des capacités d’action des acteurs de la petite ville dans le système métropolitain lyonno-stéphanois. Financée par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (Anru), cette vaste opération d’urbanisme est largement contrainte par les orientations du programme dans lequel elle s’inscrit, notamment la démolition-reconstruction des espaces bâtis dégradés et la production d’une offre de logements diversifiés porteuse de mixité sociale5. Pour autant, l’élaboration et la mise en œuvre de ce projet de rénovation urbaine sont intéressantes à suivre et à analyser dans la mesure où elles révèlent la façon dont ces objectifs politiques sont appropriés et comment ils ont été reformulés par les acteurs locaux pour s’ajuster à la situation particulière de Rive-de-Gier. Dans cette perspective, les effets de mimétisme, d’apprentissage ou de résistance qui marquent les décisions de ces acteurs et les stratégies qui sous-tendent leur engagement dans le Nouveau Programme national de renouvellement urbain (NPNRU) ont tout particulièrement retenu notre attention.


			Comment une petite ville comme Rive-de-Gier peut-elle soutenir un programme de transformation aussi ambitieux que celui de la régénération complète de son centre ancien, intégrant potentiellement la découverture de la rivière Gier sur une grande partie du territoire communal ? Dans quelle mesure peut-elle assurer la cohérence d’ensemble de ce projet d’envergure sur le moyen et le long terme, voire s’émanciper de la standardisation qui caractérise souvent ces opérations, notamment dans les villes petites et moyennes tentées par le référentiel dominant de l’attractivité ? Dans sa conception, le projet témoigne-t-il de l’aspiration métropolitaine des acteurs locaux ou, au contraire, son élaboration permet-elle de faire valoir des enjeux et qualités propres à la petite ville et ouvre-t-elle ainsi la possibilité de reformulation du modèle urbain dominant ? À travers le cas de Rive-de-Gier, nous aborderons la problématique de la capacité des petites villes sous influence métropolitaine à développer des stratégies spécifiques ou à reproduire « en plus petit » les standards métropolitains6.


			Nous analyserons les tentatives de recomposition de la « ville industrielle » déployées par les municipalités ripagériennes depuis les années 1970 pour montrer comment ces politiques conduisent finalement à la mise à l’agenda de la rénovation du centre-ville. Puis nous verrons que le projet qui en résulte est profondément marqué par le référentiel métropolitain, sa mise en œuvre contribuant malgré tout à transformer le gouvernement municipal. Enfin, nous étudierons les finalités de la rénovation du centre-ville, pour montrer qu’en s’alignant sur le référentiel métropolitain, le projet tend non seulement à délaisser les besoins, formulés ou non, des populations présentes, mais également à réduire les possibilités d’affirmation de ressources territoriales spécifiques dans l’interdépendance métropolitaine.
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			LES TENTATIVES DE RECOMPOSITION URBAINE DE LA VILLE DÉSINDUSTRIALISÉE











			

			Depuis les années 1970, les transformations de Rive-de-Gier ont suivi trois orientations principales. La première est l’œuvre de la municipalité d’union de la gauche à direction communiste, élue en 1977, qui concentre son action sur la conversion des friches industrielles, la construction d’équipements et la résorption de l’habitat insalubre dans le centre ancien. Avec l’alternance politique de 1995 profitant à une liste de droite, les priorités changent et les tentatives d’effacement du legs industriel s’accompagnent d’une stratégie de développement économique et d’une ouverture plus franche à l’extension périurbaine. Enfin, à partir du milieu des années 2000, la municipalité ripagérienne se recentre à nouveau sur la ville existante, comme rattrapée par la nécessité d’une « mise à niveau » des héritages résidentiels de la période fordiste, sans délaisser pour autant le développement périurbain. La rénovation du quartier d’habitat social du Grand-Pont, dans le cadre d’une opération financée par l’Anru, s’inscrit clairement dans ce tournant des orientations locales d’aménagement.


			UN DÉVELOPPEMENT URBAIN MARQUÉ PAR LES ENJEUX ÉCONOMIQUES


			À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, la modernisation de l’appareil industriel national transforme les structures économiques vieillissantes de la région stéphanoise. La création des Houillères du bassin de la Loire, qui se substituent aux compagnies privées, consacre l’abandon de l’exploitation du charbon dans la vallée du Gier. Dans le secteur métallurgique, la concentration progressive des entreprises s’engage à partir de 1953 avec la création de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire (CAFL). La mise en place du groupe Creusot-Loire en 1970, puis les difficultés qui conduisent à sa liquidation en 1984, amènent des fermetures ou des ventes d’établissements qui accélèrent la réduction des effectifs à Rive-de-Gier comme dans les autres communes industrielles de la région stéphanoise. Cette évolution se poursuit malgré les interventions « modernisatrices » de l’État aménageur, comme l’amélioration de la voie express existante et son prolongement en autoroute entre Saint-Étienne et Givors. 


 


			Les défis de la désindustrialisation


			Dans les premiers temps de la crise des années 1970, l’action municipale se concentre en priorité sur la sauvegarde de l’emploi. Rien n’arrête pourtant le processus engagé, alimenté par le décrochage du groupe Péchiney et la dégradation progressive de la Société de forgeage de Rive-de-Gier (SFR). La chute de l’emploi industriel en témoigne : il passe de 5 440 (soit 65,70 % de l’emploi total) à 661 (soit 13,98 % de l’emploi total) entre 1975 et 2015 pour les communes de Rive-de-Gier et de Châteauneuf accueillant l’usine métallurgique créée par les Frères Marrel, aujourd’hui propriété d’Arcelor-Mittal. L’érosion de l’emploi industriel se poursuit à Rive-de-Gier : il représente 7 % des emplois en 2012 et seulement 4,7 % aujourd’hui. Dans ce contexte, qui est aussi celui de la région stéphanoise et du département de la Loire dans son ensemble7, la municipalité d’union de la gauche peine logiquement à définir une stratégie viable pour préserver l’emploi : les grands établissements industriels appartiennent à des groupes dont les logiques d’action échappent au local. Le morcellement des entreprises comme l’imbrication des locaux industriels dans le tissu urbain compliquent par ailleurs une éventuelle négociation globale au moment des fermetures d’ateliers. Comme l’indique Georges Gay, la désindustrialisation se traduit alors par l’incompréhension et l’impuissance du milieu local face à la destruction implacable d’un héritage industriel qui semblait solide8.


			 


			L’alternance politique de 1995 apporte moins de discontinuité en matière économique qu’en matière de développement urbain. Les priorités liées à l’emploi se maintiennent avec la création de zones d’activités aux extrémités est et ouest de la commune, sur des tènements industriels désormais en friche. La trajectoire du nouveau maire divers droite, par ailleurs vice-président aux affaires économiques du conseil général de la Loire depuis 1987, influe à l’évidence sur ces choix politiques, qui n’ont cependant rien de spécifique dans le contexte de l’époque9. Pour lutter contre les effets combinés de la désindustrialisation et de la décroissance démographique – la commune perd 17 % de ses habitants entre 1975 et 2006 –, la nouvelle équipe opte également pour l’ouverture de droits à construire en périphérie du centre ancien, alimentant un processus de périurbanisation qui dépasse largement le cadre communal.


			

			Une reconfiguration résidentielle marquée par la périurbanisation


			Cette reconversion résidentielle de la petite ville postindustrielle n’est pas singulière et caractérise nombre de territoires de ce type10. À Rive-de-Gier, elle est particulièrement forte sur les coteaux des monts du Lyonnais et du Pilat, dans le prolongement ou en discontinuité avec les secteurs urbanisés du fond de vallée. À partir du milieu des années 1990, six lotissements de maisons individuelles apparaissent ainsi sur les versants qui enserrent la vallée, au nord et au sud de la commune, dans un objectif assumé de diversification de la population résidente, de restauration des dynamiques démographiques et d’augmentation des recettes fiscales11. Cette périurbanisation se poursuit dans les années 2000 et prend une dimension inédite, comme en témoignent les lotissements de la Marianne (une soixantaine de maisons construites sur des parcelles d’environ 800 mètres carrés) et ceux des Bruyères (plus de 250 maisons individuelles), deux ensembles déployés sur les versants du Pilat, au sud de la commune12. 
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